BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 27 AVRIL 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 

Menace internationale de pandémie porcine 
Alors que le bilan s'est alourdi à 81 morts au Mexique, l'Organisation Mondiale de la Santé considère l'épidémie de grippe porcine comme une pandémie potentielle à grande échelle.

Quel est ce virus ?

Il ressemblerait au virus du porc, mais sous une forme jamais vue combinant de l'ADN typique des virus porcin, aviaire et humain. L'Organisation Mondiale de la Santé fait savoir que cette nouvelle souche touche l'être humain jeune et en bonne santé (ce qui est une des caractéristiques des souches hautement pathogènes et à risque pandémique). Au Mexique, le virus se transmet déjà apparemment d'homme à homme avec un taux de mortalité relativement élevé. Bien qu’il n'existe pas de vaccin actuellement disponible contre cette souche de H1N1 [11], les autorités mexicaines disposent de quantités importantes de Tamiflu, ce médicament suisse qui est efficace contre le nouveau virus.

Où en est-on de la propagation ?

Pour l’instant, la propagation se limite au Mexique et à certains Etats frontaliers aux Etats‑Unis, mais l'Organisation Mondiale de la Santé a appelé les autorités sanitaires nationales à la vigilance.

A Mexico, où le nombre de cas mortels semble s’être stabilisé, les écoles, les bars, les musées, les églises sont fermés jusqu’au 6 mai ; les rassemblements publics sont suspendus et un décret d'urgence accorde des prérogatives de contrôle étendues au gouvernement. 

Par ailleurs, aux Etats‑Unis où l’état d’urgence a été déclaré cette nuit, la dizaine de personnes infectées, pour l'heure ne s'est pas rendue récemment au Mexique et n'a pas eu de contact direct avec des porcs, ce qui donne à penser qu’elles ont été contaminées par contact humain. Des mesures ont été prises dans de nombreux pays : contrôles renforcés dans les aéroports comme à Hong Kong et au Japon, état d’alerte sanitaire en Argentine. En France, où les 4 cas suspects n'ont finalement pas été confirmés, l'Institut national de veille sanitaire a activé son "dispositif de veille". 

Travail le dimanche, ils veulent remettre ça !

Brice Hortefeux a annoncé hier sur Europe 1 son intention de proposer un nouveau texte sur le travail du dimanche. Ce texte doit être débattu à l'Assemblée en juillet.

Cette mesure n'avait-elle pas déjà été rejetée ?

Une première proposition de loi sur le travail dominical avait été présentée en décembre dernier par le député UMP Richard Maillé. Cette proposition avait provoqué un tollé du côté des syndicats et des autorités religieuses. Elle avait été abandonnée suite à une guérilla parlementaire lancée par la gauche et surtout devant la faible mobilisation des élus UMP.

Le débat avait refait surface au Sénat début avril par le biais d'amendements de centristes sur un texte concernant le tourisme. Ces amendements avaient finalement été retirés par leurs auteurs.
Le gouvernement fait donc une nouvelle tentative ?
Cette fois, Brice Hortefeux se montre précautionneux : il indique au préalable qu'il consultera partenaires sociaux et représentants des religions sur ce nouveau texte.

Mais il précise déjà qu'il est nécessaire « qu'il soit possible de faire ses courses dans tous les commerces de détails » dans « les zones touristiques et thermales », ainsi que dans certaines « grandes agglomérations », comme Paris, Marseille et Lille. 

En revanche, dans les autres zones, il ne compte pas « évoquer l'augmentation du nombre de dimanches ». 

Si pour le ministre, il ne s'agit pas d'une remise en cause du repos dominical, ça y ressemble tout de même beaucoup.

Et quelles sont les réactions ? 
La gauche est tout de suite montée au créneau contre cette nouvelle proposition.

Du côté des syndicats, citons la CFTC qui estime que la démarche gouvernementale relève de "l'acharnement thérapeutique", les mesures annoncées étant une reprise de dispositions "déjà rejetées".
Affaire à suivre... 

Brèves françaises 

Sanction symbolique pour Fabrice Burgaud 
Le Conseil supérieur de la magistrature a infligé au juge d'instruction qui avait instruit l'affaire de pédophilie d'Outreau la plus faible des sanctions disciplinaires possibles, une réprimande avec inscription à son dossier.

Les 11 membres du CSM ont estimé que Fabrice Burgaud avait commis de 2000 à 2002 des "négligences, maladresses et défauts de maîtrise" dans ce dossier conclu par l'acquittement en 2005 de 12 personnes victimes d'accusations fantaisistes qui ont cumulé 25 années de prison injustifiées. 

Cette sanction symbolique pour une affaire extrêmement grave suscite beaucoup de réactions dans la classe politique. 

Pour la Garde des Sceaux, Rachida Dati, qui souhaitait une exclusion temporaire d'une durée maximale d'un an, "beaucoup de Français auront du mal à comprendre une telle décision", mais elle a souligné que le CSM était "une instance indépendante". 

La France, championne d'Europe des réfugiés politiques 
Selon le rapport annuel de l'OFPRA, l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, les demandes d'asile en France ont augmenté de 20% en 2008 par rapport à 2007, ce qui en fait le premier pays d'accueil en Europe en 2008, une place qu’elle avait perdue en 2007 au profit de la Suède.
11.441 personnes ont été acceptées pour 42.599 demandes déposées, soit 36% d'acceptation en 2008 contre 30% en 2007.
Ce sont les ressortissants irakiens, puis ceux qui sont originaires d’Afrique orientale (Erythrée et Somalie) qui accèdent le plus facilement au statut de réfugiés, les plus demandeurs étant notamment les ressortissants de Russie, où se trouve la Tchétchénie, les Comoriens, les Turcs, les Chinois et les ressortissants de la République démocratique du Congo. 

Maison identitaire en Bretagne 
Ti Breizh la maison identitaire de la Bretagne a ouvert ses portes samedi dans le Trégor. Située à Guerquelin dans le Finistère la maison de la Bretagne accueillera des activités associatives, écologiques, sociales et politiques.

L'inauguration de la Maison de la Bretagne a rassemblé plus de 120 personnes autour de Philippe Milliau responsable de Jeune Bretagne. Des délégations Identitaires de Normandie et d'Anjou ont pu présenter leurs activités tout en s'initiant au chouchen et à la danse bretonne.

Quelles sont les activités prévues ?

Un potager écologique, des formations thématiques et une participation à la défense de l'emploi local autour du 1er mai sont au programme des prochaines semaines. Mais Ti Breizh sera ouverte aux associations bretonnes qui le souhaiteraient.

Nos auditeurs bretons intéressés par l'action de la maison de la Bretagne peuvent contacter le site jeune‑bretagne.com ou appeler le 06 21 46 20 05.
Kenavo.

Reconduites à la frontière : Eric Besson joue avec les chiffres 
Alors que le nombre de reconduites à la frontière a été fixé à 27 000 pour 2009, la Lettre A, estime que le ministre de l’immigration, Eric Besson, « joue avec les chiffres des reconduites à la frontière ».
La lettre A, lettre confidentielle, appuie ses dires sur des sources policières selon lesquelles « près de 80% de ces reconduites concernent des Roms qui, moyennant finances au titre de l’aide au retour, acceptent de regagner leur pays, principalement la Roumanie. Avant de revenir en France, les mois suivants… ».

Cette information avait déjà été révélée en janvier 2008 par l'agence Novopress, qui s'était appuyé sur des informations issues de la presse roumaine. La vérité sur les reconduites à la frontière est désormais confirmé !

Rap haineux à Nice : l’un des membres de Negrescro « baise la France, baise Sarkozy »
Alors que le groupe de rap Negrescro doit se produire ce soir sur la scène du théâtre de Nice dans le cadre du festival de hip‑hop Urban Attitude, les identitaires niçois de Nissa Rebella nous interpellent quant aux propos tenus par ces prétendus chanteurs. 

Dans un clip du groupe, un des membres acquiesce lorsque le caméraman le présente en précisant qu’ « il baise la France et Sarkozy ». 

Cela ne semble pas poser de problème à Muriel Marland‑Militello, députée et adjointe à la culture de Christian Estrosi, qui a pris la pause il y a quelques jours dans le quotidien régional Nice Matin en compagnie d’un autre membre du groupe.

Dans un communiqué, Nissa Rebella écrit attendre des explications à la députée. Il est en attendant demandé à tous de redoubler d’effort pour obtenir la déprogrammation de ce groupe de rap haineux du concert se tenant ce soir, en se manifestant auprès des services de Muriel Marland‑Militello.
L’ordre immoral se déchaîne contre le film “17 ans encore”
Sorti dans les salles françaises mercredi dernier, le film américain pour adolescentes intitulé « 17 ans encore » n’a pas séduit l’ensemble des critiques français.
Le commentaire du Parisien est pour le moins parlant : « Avec un message qui semble dicté par la droite religieuse américaine (à bas le sexe hors mariage, les capotes, l’avortement et l’homosexualité), voilà sans doute la comédie la plus réac de la décennie ». Et ses confrères du Monde d’ajouter qu’il s’agit d’un film de « propagande intégriste ». 

Première quant à lui qualifie le film de “véritable ode à la famille. Moral, certes, mais enthousiaste”.

Le film fait quoi qu’il en soit salle comble aux Etats‑Unis et arrive en tête du box‑office nord-américain. 

Chronique de la violence en Ile‑de‑France : inquiétant phénomène des adolescents braqueurs 

Vendredi dernier, à 8h30, Aziz 14 ans, Keïta 15 ans et Saïd 16 ans ont décidé de s'en prendre aux convoyeurs de fonds de la Brink's armés d'une bombe lacrymogène !
Alors que le fourgon était garé aux abords du supermarché ED, à Tremblay‑en‑France, en Seine‑Saint‑Denis, deux convoyeurs en sortent avec de l'argent dans une valise dite intelligente, maculant les billets en cas de vol. Un troisième sort en tenue de protection. 

C'est alors que nos trois agresseurs cagoulés les arrosent de gaz lacrymogène. Un des convoyeurs tire sur les adolescents, en blessant deux d'entre eux. Les trois compères prennent la fuite, laissant des traces de sang jusqu'à leur refuge. 

Le Raid et la Brigade du banditisme réussissent rapidement à les localiser chez un quatrième mineur. Les trois agresseurs ont expliqué avoir agi après avoir écouté un ami rappeur car ils avaient « besoin d'acheter quelques trucs avant de partir en vacances ».
Première victoire pour l’église de Saint‑Chamond 
Menacée de destruction, bien que l'opération serait plus coûteuse qu'une rénovation, l'église de Saint‑Chamond vient d'être plébiscitée par les habitants de cette commune de la Loire. 

Hier en effet avait lieu un référendum un peu particulier : les électeurs devaient répondre par "oui" ou"non" à cette question du maire socialiste, Philippe Kizirian : "Etes‑vous favorables à ce que la commune achève la restauration de l'église Notre‑Dame ? 

80,44% des électeurs se sont prononcés pour le oui, ce qui constitue une première victoire pour l'église, bien que la municipalité ait précisé qu'il ne s'agissait que d'un avis, d'autant plus que seulement 28,34% des électeurs inscrits se sont prononcés.
Roger Beraut, directeur du cabinet du maire a conclu : "Nous tirerons toutes les conclusions de cette consultation et une délibération sera proposée au conseil municipal dans un mois".
Brèves internationales 

Le Royaume‑Uni malade de ses emprunts d’Etat 
Dans un contexte de récession aggravée, le gouvernement britannique prévoit un déficit public atteignant 12% du PIB durant les deux prochaines années et une dette qui s’envolera de 50,9 % actuellement à 79 % en 2013/2014. 

Ce déficit public sera financé par une forte hausse des émissions obligataires, donc de la dette publique : 220 milliards de livres en 2009 contre 148 milliards initialement prévus et 146 milliards en 2008. En euros cela fait 246 milliards, à rapporter aux 155 milliards de la dette française anticipée pour 2009.

Les investisseurs doutent de la capacité de l’Etat à se refinancer : ils ont fait chuter le prix des bons du Trésor britanniques, ce qui fait noter au Financial Times, qui compare avec les bons émis par le géant du chocolat Cadbury, que "les pièces de monnaie en chocolat sont désormais considérées comme plus sûres que les titres d'Etat".

La crise fait voir rouge aux Islandais 
La crise débarque sur la scène politique : en Islande la coalition de gauche a remporté une victoire historique sur le parti conservateur sanctionné samedi par les électeurs pour avoir plongé l’Islande dans la crise économique ces derniers mois.
L’europhile Joahana Sigurdardottir, Premier ministre sortante du gouvernement intérimaire nommé en février, devrait être reconduite dans ses fonctions. Le Parti de l’Indépendance bascule donc dans l’opposition après 18 ans de pouvoir et avec le plus mauvais score réalisé depuis l’indépendance du pays en 1944.
En Italie, la guerre au kebab est déclarée 
Silvio Berlusconi avait récemment qualifié le kebab de « menace intérieure » en Italie.

Selon le journal suisse Le Matin, la guerre culinaire contre le kebab est désormais déclarée.

La semaine dernière, le conflit s’est cristallisé à Milan, avec le vote d’une loi régionale encadrant strictement la « vente à emporter ». Un repas de protestation a également été organisé devant un Döner kebab turc. 

Et ce n'est pas la première mesure de ce type. En février dernier, les élus de la cité médiévale de Lucca, près de Florence, ont voté l’interdiction de toute ouverture de « restaurants ethniques » tels les kebabs dans leur cœur historique, au motif qu’ils « trahissent l’héritage culinaire toscan ».

Cernée par les kebabs, la pizza italienne résiste !

L’avortement devient inconstitutionnel en République dominicaine 
Alors qu’un projet de loi s’apprêtait à dépénaliser l’avortement, le congrès national de la République Dominicaine a approuvé mardi dernier un article en faveur de la vie, qui modifie la constitution. 

La proposition, envoyée par l'exécutif au congrès national constitué en assemblée de révision, est passée par 167 voix contre 32.

L'approbation de l'article, qui sera le numéro 11 de la future constitution, élimine la possibilité de dépénaliser l'avortement.

Cette mesure a été approuvée à l'unanimité par les membres du Parti Révolutionnaire Cubain et ceux du parti Réformiste Social Chrétien, et par une partie seulement des membres du Parti de la Libération dominicaine.

L'article stipule que « le droit à la vie est inviolable depuis la conception jusqu'à la mort. La peine de mort ne peut pas être établie, prononcée ou appliquée, dans quelque cas que ce soit ».
La bonne nouvelle du jour 
Elle nous vient de Rome !

Le Pape Benoît XVI a reçu jeudi dernier en personne à l’issue de l’audience générale, plus de 120 000 soutiens écrits des catholiques français.

Tous ces messages ont été réunis par les multiples listes de soutien comme : « Benoît j'ai confiance en toi » : la Confédération des Associations Familiales Catholiques, ainsi que la trentaine de groupes Facebook réunis dans le Benoîthon.

« C’est une très bonne nouvelle !» s’est exclamé le Pape, visiblement ravi de cette mobilisation. Il a longuement salué l’ensemble des communautés et paroisses françaises présentes à cette audience générale.

